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PREAMBULE

À l’aube de la RE 2020, le bois s’impose plus que jamais comme un puissant levier pour mettre 
le secteur de la construction sur la voie de la neutralité carbone et bâtir un cadre de vie plus durable. 
S’inscrivant pleinement dans la stratégie nationale bas carbone, ce guide dédié aux maîtres 
d’ouvrage s’appuie sur l’analyse du cycle de vie des produits pour optimiser l’empreinte carbone de 
la construction, tout en respectant parfaitement le code des marchés publics.

Dans le cadre de la passation et de l’exécution de marchés publics, les maîtres d’ouvrage souhaitant 
construire en bois doivent répondre à des enjeux économiques et environnementaux. 
Ainsi, le droit de la commande publique permet de tenir compte de l’empreinte carbone des produits achetés 
dans la notation des offres remises par les entreprises.

Les acheteurs publics soucieux de réduire l’impact carbone de leurs achats peuvent dans le cadre de leurs 
marchés recourir à des critères de performance environnementale permettant de valoriser les performances 
des produits peu émetteurs de gaz à effet de serre (GES) (et en particulier de CO2). Ils peuvent ainsi retenir 
un critère environnemental fondé sur l’empreinte carbone des prestations et/ou matériels achetés parmi les 
critères de notation des offres. Dans ce cadre, les acheteurs publics doivent privilégier une évaluation de ces 
émissions fondée sur l’ensemble du cycle de vie des produits objets du marché.
L’approche “cycle de vie” (ACV) est définie par le Code de la commande publique comme “l’ensemble 
des étapes successives ou interdépendantes, y compris la recherche et le développement à réaliser, la 
production, la commercialisation et ses conditions, le transport, l’utilisation et la maintenance, tout au long de 
la vie du produit, de l’ouvrage ou du service, depuis l’acquisition des matières premières ou la production des 
ressources jusqu’à l’élimination, la remise en état et la fin de l’utilisation du produit, de l’ouvrage ou la fin du 
service” (art. L. 2112-3 du CPP).
Cette approche est scientifiquement la plus robuste, car faisant référence à l’ensemble des étapes du cycle 
de vie d’un produit ou d’un service ayant un impact environnemental, et offre la garantie juridique de son 
objectivité.

Ce guide a été conçu pour accompagner les maîtres d’ouvrage pas à pas dans la passation de leurs marchés 
en utilisant ce choix d’un critère environnemental fondé sur l’analyse de cycle de vie des produits.
Ils pourront également recourir, à titre complémentaire, à d’autres critères environnementaux prenant en 
compte la traçabilité des bois et des objectifs de gestion durable des forêts.

Ainsi, le rôle des présentes préconisations est de fournir aux acheteurs soumis au Code de la commande 
publique un contenu pratique et directement utilisable, dans le respect des principes fondamentaux de la 
commande publique.
Toute utilisation altérée ou modification substantielle des préconisations et propositions de rédaction ici 
présentées doit être validée juridiquement.
Notamment, une analyse fondée uniquement sur certaine(s) partie(s) du cycle de vie, et notamment le seul 
transport, non conforme aux principes fondamentaux du droit de la commande publique et en particulier le 
principe d’égalité de traitement entre les candidats, n’est pas indiquée.

Pour une bonne compréhension et mise en œuvre des préconisations autour des critères « empreinte 
carbone » lié au cycle de vie des produits bois et “traçabilité des bois et objectifs de gestion durable des 
forêts”, la prise de connaissance du glossaire et des chapitres “Présentation de l’Analyse de Cycle de Vie et 
de la RE2020” et “Présentation du label BOIS DE FRANCE” est recommandée.
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Analyse de Cycle de Vie ou ACV

L’analyse du cycle de vie est l’outil le plus abouti 
en matière d’évaluation globale et multicritère des 
impacts environnementaux. Cette méthode norma-
lisée permet de mesurer les effets quantifiables de 
produits ou de services sur l’environnement.

L’analyse du cycle de vie (ACV) recense et quanti-
fie, tout au long de la vie des produits, les flux phy-
siques de matière et d’énergie associés aux activi-
tés humaines. Elle en évalue les impacts potentiels 
puis interprète les résultats obtenus en fonction de 
ses objectifs initiaux. Sa robustesse est fondée sur 
une double approche : Une approche « cycle de 
vie » (toutes les étapes du cycle de vie d’un produit 
sont prises en compte pour l’inventaire des flux : 
extraction des matières premières énergétiques et 
non énergétiques nécessaires à la fabrication du 
produit, distribution, utilisation, collecte et élimina-
tion vers les filières de fin de vie ainsi que toutes 
les phases de transport) et une approche « multicri-
tère » (plusieurs critères d’analyse des flux entrants 
et sortants sont pris en compte. On appelle flux tout 
ce qui entre dans la fabrication du produit et tout ce 
qui sort en matière de pollution : matières et éner-
gie, déchets, émissions gazeuses, liquide rejeté, 
etc.). (Définition ADEME)

Données Environnementales ou DE 

Donnée utilisée comme source pour le calcul d’ACV 
de bâtiment. Cette donnée caractérise les impacts 
environnementaux d’un produit ou service de 
construction, ramenés à une unité (par exemple : 
1m² de bardage, 1m3 de charpente…).

Elle est présente sous la forme d’un tableau dont 
les lignes sont des indicateurs environnementaux 
(réchauffement climatique, utilisation d’énergies 
non renouvelables…), les colonnes sont les étapes 

1. Glossaire

du cycle de vie (production, installation, vie en 
œuvre, fin de vie…), et chaque valeur numérique 
représente l’impact environnemental du produit ou 
service pour l’indicateur concerné et l’étape concer-
née.

Pour calculer l’ACV du bâtiment, on additionne 
les DE de tous les produits et services intervenant 
durant le cycle de vie du bâtiment, chacune étant 
multipliée par la quantité du produit ou service ren-
contrée sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment.
Les DE utilisables pour l’application de la RE 2020 
en France peuvent être soit des FDES, soit des 
DED (voir définitions ci-dessous).

Donnée Environnementale par Défaut 
ou DED

C’est une donnée produite par le Ministère de la 
transition écologique et le Ministère en charge du 
logement. Cette donnée est utilisée lorsque qu’au-
cune FDES individuelle ou FDES collective ne 
couvre le produit de construction utilisé sur le chan-
tier. Cette donnée est très majorante et pénalise 
fortement donc le calcul d’empreinte carbone du 
bâtiment.

Cette pénalisation importante incite ainsi les fabri-
cants à réaliser les FDES de leurs produits (les in-
dicateurs environnementaux des DED sont souvent 
2 à 3 fois supérieurs à ceux des FDES couvrant les 
mêmes produits).

Déclaration Environnementale de Pro-
duit ou DEP (ou EPD en anglais)

Une DEP est un document normalisé qui présente 
les résultats de l’Analyse de Cycle de Vie d’un pro-
duit ainsi que des informations sanitaires dans la 
perspective du calcul de la performance 
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environnementale et sanitaire du bâtiment pour son 
éco-conception. Les DEP sont encadrées en Eu-
rope par la norme NF EN 15804+A1. Elles prennent 
en compte l’ensemble du cycle de vie du produit, 
de l’extraction des matières premières à sa fin de 
vie, sans oublier les transports, la mise en œuvre 
et l’usage même du produit. Les FDES constituent 
ainsi un outil multicritère majeur permettant d’aider 
les professionnels dans leurs choix pour rendre un 
bâtiment plus durable, avec des impacts limités sur 
l’environnement. (Définition INIES adaptée)

Il est ainsi important de noter que les DEP, ne 
sont valides et utilisables en France pour le calcul 
d’ACV bâtiment qu’après vérification dans le cadre 
du programme INIES. Dans ce cas (DEP réalisée 
en Europe puis vérifiée en France), le logo « FDES 
vérifiée INIES » est apposé sur la DEP et fait foi.

Fiche de Déclaration Environnementale 
et Sanitaire ou FDES

Une FDES est un document normalisé qui pré-
sente les résultats de l’Analyse de Cycle de Vie 
d’un produit ainsi que des informations sanitaires 
dans la perspective du calcul de la performance en-
vironnementale et sanitaire du bâtiment pour son 
éco-conception.

Les FDES sont encadrées par la norme NF EN 
15804+A1 et son complément national NF EN 
15804/CN. Elles prennent en compte l’ensemble 
du cycle de vie du produit, de l’extraction des ma-
tières premières à sa fin de vie, sans oublier les 
transports, la mise en œuvre et l’usage même du 
produit. Les FDES constituent ainsi un outil multi-
critère majeur permettant d’aider les professionnels 
dans leurs choix pour rendre un bâtiment plus du-
rable, avec des impacts limités sur l’environnement 

tout en créant une ambiance saine pour les futurs 
utilisateurs. (Définition INIES)
La traduction littérale en français du terme normatif 
EN 15804 « EPD » (Environmental Product Decla-
ration) est « DEP » (Déclaration Environnementale 
de Produit). Toutefois, en France les déclarations 
environnementales de produits de construction sont 
complétées par des informations sanitaires concer-
nant les produits couverts, et on utilise le terme de 
« FDES » (Fiche de Déclaration Environnementale 
et Sanitaire). La FDES est donc bien une DEP com-
plétée par des informations sanitaires.

Il est important de noter qu’une FDES est valide 
qu’après vérification dans le cadre du programme 
INIES. Dans ce cas, le logo « FDES vérifiée INIES » 
est apposé sur la FDES et fait foi.

Gaz à Effet de Serre ou GES

Les Gaz à Effet de Serre (GES) sont des gaz qui 
absorbent une partie des rayons solaires en les re-
distribuant sous la forme de radiations au sein de 
l’atmosphère terrestre, phénomène appelé effet de 
serre. L’augmentation de leur concentration dans 
l’atmosphère terrestre est l’un des facteurs à l’ori-
gine du réchauffement climatique.

INIES

Gérée de façon participative par les acteurs de la 
construction dont les Pouvoirs Publics, INIES est la 
base nationale française de référence sur les dé-
clarations environnementales et sanitaires des pro-
duits, équipements et services pour l’évaluation de 
la performance des ouvrages.
Développée depuis 2004, elle constitue un ou-
til opérationnel et indispensable pour généraliser 
l’éco-conception des bâtiments.
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2.4. ACV statique, ACV dynamique...

En cohérence avec la trajectoire de la Stratégie Na-
tionale Bas Carbone (SNBC) et en tenant compte 
de la Loi de Transition Énergétique pour la Crois-
sance Verte (LTECV) et de la Loi pour l’Évolution 
du Logement, de l’Aménagement et du Numérique 
(ELAN), la RE 2020 a intégré dans ses méthodes 
de calcul une méthode permettant de valoriser 
le stockage temporaire de carbone dans le bâ-
timent.

Cette méthode dite « ACV dynamique » valorise le 
stockage du carbone dans les produits de construc-
tion en minorant les émissions de gaz à effet de 
serre intervenant longtemps après la construction 
du bâtiment. Concrètement, pour calculer l’em-
preinte carbone d’un produit de construction, les 
captations et émissions de gaz à effet de serre 
sont pondérées par des coefficients inférieurs 
ou égaux à 1 en fonction du moment où elles 
sont émises. Plus la captation ou l’émission est 
lointaine, plus son coefficient est inférieur à 1. Elle 
diffère en cela de la méthode dite « ACV statique » 
qui tient compte de toutes les captations et émis-
sions de gaz à effet de serre avec un coefficient 1.

Illustration de la méthode dynamique simplifiée RE2020 
☑ A1-A3 est considéré à N = 0, coefficient 1
☑ A4-A5 est considéré à N = 0, coefficient 1
☑ B1-B7 est considéré entre N = 0 et la durée de vie, coefficient <1
☑ C1-C4 est considéré à la fin de la durée de vie, coefficient <1

A1-A3 A4-A5 B1-B7 C1-
C4

TOTAL CYCLE DE VIE

= calcul statique = calcul dynamique

Pour les produits bois pour lesquels il existe une 
captation de carbone par photosynthèse en début 
de cycle de vie, et une réémission de ce carbone en 
fin de vie, la méthode ACV dynamique a pour effet 
de présenter un bénéfice par rapport à la méthode 

ACV statique. Ainsi, l’utilisation de produits 
bois permet lors du calcul ACV dynamique de 
réduire l’impact carbone de la construction de 
5% à 10% selon la quantité de bois incluse dans le 
bâtiment.

A1-A3 A4-A5 B1-B7 C1-
C4

TOTAL CYCLE DE VIE A1-A3 A4-A5 B1-B7 C1-
C4

TOTAL CYCLE DE VIE

Produit biosourcé issu de ressource renouvelable 
☑ Captation de CO2 par photosynthèse en A1-A3

☑ Réémission réelle ou virtuelle de ce CO2 en C1-C4

☑ Bilan : méthode dynamique « améliore » le résultat

Produit avec liant qui carbonate durant l’utilisation 
☑ Émission de CO2 par décarbonatation en A1-A3

☑ Re-captation partielle de ce CO2 en B1 et en C4

☑ Bilan : méthode dynamique « pénalise » le résultat
      (ou résultat presque inchangé)

A l’échelle de la construction : intérêt pour les bâtiments incluant des produits biosourcés
Peut représenter une réduction de 5% à 10% de Icconstruction selon la quantité de biosourcés intégrés 

Illustration de la pondération des émissions de la méthode dite “ACV dynamique”

Influence de la méthode  “ACV dynamique” sur les FDES de produits bois et béton



17 Guide BOIS DE FRANCE pour les marchés publics

Différents types de données environnementales 
sont utilisables pour réaliser les calculs d’empreinte 
carbone d’un bâtiment selon la RE2020. 

Certaines données sont produites par un seul fabri-
cant pour couvrir uniquement ses propres produits, 
d’autres par un collectif de fabricants pour couvrir 
l’ensemble de la production du collectif. Certaines 
données concernent une seule référence com-
merciale clairement identifiée, tandis que d’autres 
couvrent un ensemble de produits appartenant par 
exemple à une gamme d’un fabricant. Certaines 
données sont établies pour couvrir potentiellement 
tous les chantiers en France en prenant en compte 
des scénarii de transport et de mise en œuvre 
moyens, tandis que d’autres sont établies spécifi-
quement pour un chantier donné, en tenant compte 
des spécificités de ce chantier.

Ainsi, toutes ces données ne sont pas équivalentes 
en termes de précision et de spécificité vis-à-vis 
d’un projet de construction donné.

Pour réaliser l’ACV d’un projet de construction, 
la RE2020 exige de retenir pour chaque produit 
de construction la DE (Donnée Environnemen-
tale) la plus précise/spécifique disponible, avec 
l’ordre de priorité suivant :

1.   FDES individuelle (moyenne ou spécifique au 
chantier)

2.  FDES collective (moyenne ou spécifique au 
chantier)

3.  DED = Donnée environnementale par défaut

Une FDES individuelle est une FDES réalisée 
pour un fabricant identifié, et couvrant spécifique-
ment un ou plusieurs de ses produits. Cette FDES 
peut être moyenne si elle couvre plusieurs produits 
(par exemple une FDES pour tout une de gamme 
de produits), ou encore si elle couvre une large va-

riété de chantiers (chantiers situés dans une zone 
géographique large avec des distances de trans-
port très variables, éventuels types de pose diffé-
rents…). Elle peut aussi être spécifique au produit 
et au chantier étudié, lorsqu’elle est réalisée à l’aide 
d’un configurateur.

Une FDES collective est une FDES réalisée pour 
plusieurs fabricants, clairement identifiés ou iden-
tifiés via leur appartenance à une association ou 
un syndicat, et couvrant un ensemble de produits 
proches fabriqués par les membres de ce collec-
tif. Cette FDES collective est une FDES moyenne 
puisqu’elle couvre de fait plusieurs fabricants. Tou-
tefois, elle peut aussi être spécifique au chantier 
étudié, lorsqu’elle est réalisée à l’aide d’un confi-
gurateur.

Note : Un configurateur de FDES est une appli-
cation informatique permettant d’éditer en ligne 
des FDES ajustées spécifiquement pour des cas 
d’étude concrets. Par exemple, le configurateur 
www.de-boisdefrance.fr permet d’ajuster les 
FDES collectives de la Fédération Nationale du 
Bois et du label BOIS DE FRANCE aux conditions 
spécifiques d’un chantier donné. A titre d’illustra-
tion, pour une FDES de bardage, le configurateur 
permet de réaliser une FDES pour une essence 
spécifique de bois, une épaisseur spécifique, une 
finition spécifique, une distance entre fabricant et 
chantier spécifique, etc.

Une Donnée Environnementale par Défaut 
(DED) est une donnée produite par le Ministère de 
la transition écologique et le Ministère en charge 
du logement. Cette donnée est à utiliser lorsque 
qu’aucune FDES individuelle ou FDES collective 
ne couvre le produit de construction utilisé sur le 
chantier. Cette donnée est très majorante et péna-
lise fortement donc le calcul d’empreinte carbone 
du bâtiment.

2.5. Les différents types de données environnementales pour la RE2020
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Ainsi, à terme tous les produits de construction 
devront être couverts par une FDES 

s’ils ne souhaitent pas être pénalisés dans le calcul d’ACV des bâtiments.

Cette FDES est de préférence individuelle plutôt que collective, 
et spécifique au chantier et au produit plutôt que moyenne.

Type de DE Produits couverts Chantiers couverts

DED Plusieurs Tous chantiers

FES collective Plusieurs Tous chantiers

FES collective 1 produit Tous chantiers

FES collective Plusieurs 1 chantier

FES collective 1 produit 1 chantier

FES individuelle Plusieurs Tous chantiers

FES individuelle 1 produit Tous chantiers

FES individuelle Plusieurs 1 chantier

FES individuelle 1 produit 1 chantier

1

Tableau : Types de DE et préférence

Augmentation 
de la précision 
(ou spécificité)
de la Donnée 
Environnementale

(= préférence)
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3. Présentation du label BOIS DE FRANCE

Le label BOIS DE FRANCE s’inscrit pleinement dans la prise en compte des enjeux 
environnementaux s’imposant aux acheteurs publics dans le cadre de la passation et 
de l’exécution de leurs marchés publics. Le label BOIS DE FRANCE propose, en effet, 
des bois issus de forêts françaises gérées durablement, ainsi qu’une transformation 
de ces bois à proximité de leur lieu de récolte sur le territoire national, permettant 
d’améliorer l’empreinte carbone de la construction et de la vie d’un bâtiment.

3.1. Les exigences du label BOIS DE 
FRANCE 

Le label BOIS DE FRANCE s’appuie sur deux 
grands principes :

-  Des bois issus des forêts françaises certifiées 
PEFC ou FSC, ou récoltés en appliquant les prin-
cipes du Règlement Bois de l’Union Européenne ;

-  Une transformation de ces bois à proximité de leur 
lieu de récolte sur le territoire national afin de limi-
ter les transports et leur émission de GES.

Pour garantir le respect de ces principes, le label 
BOIS DE FRANCE a établi un référentiel de traçabi-
lité permettant d’assurer le suivi des matières BOIS 
DE FRANCE depuis la forêt jusqu’au produit fini. La 
mise en œuvre des exigences de ce référentiel est 
contrôlée chaque année lors d’audits dans chaque 
entreprise labellisée par des organismes certifica-
teurs indépendants.
Grâce à ce référentiel de qualité et des audits ré-

alisés annuellement, le label garantit qu’un produit 
fini, identifié BOIS DE FRANCE, contient au mi-
nimum 80% de bois des forêts françaises et une 
transformation de ce bois à 100% en France.

3.2. Les qualités environnementales des 
produits BOIS DE FRANCE 

Le label BOIS DE FRANCE s’inscrit pleinement 
dans la prise en compte des enjeux environnemen-
taux auxquels sont confrontés les acheteurs pu-
blics dans leur politique d’achat.

Avec des bois issus de forêts françaises gérées 
durablement et une transformation sur le territoire 
national permettant de limiter le transport et ses 
émissions de gaz à effet de serre, le label BOIS 
DE FRANCE répond à la fois à la nécessité d’une 
gestion durable des forêts et à la nécessité ac-
tuelle de réduire l’impact carbone du domaine de 
la construction.






